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      Intelligence stratégique localisée

     

     

     

    « Aucun de nous ne sait ce que nous savons tous, ensemble »

    Euripide, dramaturge

     

     

     

     

    À Sabrina, pour sa présence, son soutien et son amour,

     

    À Maxime et Aaliyah, mes deux enfants adorés

     

    À Mimie, pour ses encouragements.

     

    Préface

    Le présent ouvrage fait suite à la soutenance d’une thèse en sciences de gestion réalisée de 2010 à 2014, dont le titre initial était : « Modélisation d’une intelligence stratégique localisée – Ou comment optimiser la vision d’une organisation privée comme publique sur sa veille et son influence territoriale ». Cette thèse a été réalisée au sein du laboratoire IODE – Institut de l’Ouest – Droit et Europe – UMR CNRS 6262 à l’Université de Rennes 1, sous la direction de Monsieur Didier DANET.

     

    Après plusieurs années en gestion de projets et un certain nombre d’expériences associatives et d’élu local, force a été de constater l’existence et la persistance de problèmes récurrents en termes de gestion des réseaux humains au sein des entreprises, mais également dans bon nombre d’organisations, privées comme publiques, économiques ou non marchandes.

     

    Ces recherches se sont donc focalisées, dans un premier temps, sur la possibilité d’appliquer les méthodes de l’intelligence stratégique à l’ensemble des acteurs d’un territoire. Rapidement, il est apparu que le cœur du sujet reposait non pas sur l’information, mais sur la capacité de gérer efficacement et de manière pertinente les réseaux d’influences de son territoire d’actions.

     

    C’est sur le sujet de la Gestion des réseaux pertinents ou Relevant Network Management 4.0., que nous conclurons cet ouvrage avec une explication méthodologique de cette approche.

     

    Cette thèse a obtenu la mention « Très honorable » lors de sa soutenance le 12 décembre 2014, et a remporté le 2e prix de thèse 2014 accordé la Fondation de l’Université de Rennes 1, pour son innovation managériale, dans la catégorie Sciences humaines. Ses recherches ont également été primées par la mention spéciale du Trophée Intelligence Économique et Stratégique du Cercle K2 en 2017.

    Remerciements

    En préambule, je souhaitais adresser mes remerciements les plus sincères aux personnes qui m’ont apporté leur aide et qui ont contribué à l’élaboration de cette thèse ainsi qu’à la réussite de cette merveilleuse aventure.

     

    Je tiens à remercier sincèrement Monsieur Didier DANET, qui, en tant que Directeur de Thèse, s’est toujours montré à l’écoute et très disponible tout au long de sa réalisation, ainsi pour l’inspiration, l’aide et le temps qu’il a bien voulu me consacrer et sans qui cette thèse n’aurait jamais vu le jour. Je remercie Monsieur Philippe PIERRE, Madame Brigitte FEUILLET-LIGER, Madame Marion DEL SOL et l’ensemble du laboratoire I.O.D.E. de m’avoir accueilli pour réaliser cette thèse.

     

    Je remercie également les membres de mon jury de thèse, Messieurs Jean-Fabrice LEBRATY, Ivan PASTORELLI et Jean-Laurent VIVIANI, avec qui j’ai eu plaisir d’échanger sur mes recherches.

     

    Mes remerciements s’adressent également :

    - à Monsieur Arnaud ALEXANDRE pour son soutien professionnel,

    - aux généraux de corps d’armée Serge CAYET, Alain GIORGIS et Hervé RENAUD (Tous trois, Commandants successifs de la région de gendarmerie de Bretagne et gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité ouest entre 2008 et 2014, aux Colonels Fabrice BOUILLIE, commandant le groupement de gendarmerie de l’Ille-et-Vilaine, le colonel Pascal BOURBON, chef de la division opérations emploi et référent intelligence économique de la région de gendarmerie de Bretagne, ainsi qu’au Chef d’Escadron Marc de REMONT DU CHELAS de m’avoir permis d’expérimenter l’I.S.L. dans le cadre de la réserve citoyenne,

    - à Monsieur Pascal SERARD, Maire de la commune de CARPIQUET (14),

    - à Monsieur Christian OGER, Directeur de la C.R.E.S. de Bretagne, à Monsieur David ISON et à Monsieur Boris RAOULT, Chargés de Mission,

    - à l’ensemble du Bureau de l’Association pour la Réalisation d’Actions Sociales Spécialisées (A.R.A.S.S.) : Jacques GUERVENO-BENOIST (Président), Bertrand KLITTING, Alain RANNOU, Jacques LE FAILLER, Loïc GUGUEN, Marion AGENEAU et Pol DERVAL.

     

    Je souhaite adresser mes remerciements à Jean-Luc DESPOIS, Karine LE RUDULIER et Christophe HERIAUX (IGR-IAE) qui ont su me donner l’envie de faire des recherches sur l’Intelligence Economique, lors de ma formation DESS Entrepreneuriat et Développement de Projets en 2001-2002.

     

    J’exprime ma gratitude à toutes les personnes rencontrées lors des recherches effectuées et qui ont accepté d’y contribuer et de me conseiller avec gentillesse. Je pense également aux équipes de la Fondation Rennes 1, au Cercle K2, à la Fondation BPO, à Rennes Atalante et à Ouest Valorisation qui m’ont accompagné dans ma démarche d’innovation post-doctorat.

     

    Enfin, j’adresse mes plus sincères remerciements à tous mes proches, pour leur patience, et à mes amis, qui ont toujours soutenu, encouragé et cru dans la réalisation de cette recherche.

    Introduction

    Le 4 février 2013, le journal Le Figaro titrait : « Les fermetures d’usines s’accélèrent en France » L’article expliquait qu’« en 2012, plus de 200 sites ont fermé leurs portes, soit 42 % de plus qu’en 2011. Le secteur manufacturier a particulièrement souffert, avec près de 24 000 postes supprimés ».

     

    L’étude de l’Observatoire de l’emploi et de l’investissement Trandeo soulignait que « ce délitement du tissu industriel s’opérait à bas bruit : au-delà des sinistres les plus spectaculaires, la taille moyenne des sites fermés est de 71 salariés ». Les suppressions d’emplois dans le secteur automobile (PSA et Renault), de la pharmacie (Bristol-Myers-Squibb/Sanofi/Cephalon ou encore Merch), ou de l’industrie alimentaire (marquée par la faillite de Doux) sont autant d’exemples qui démontrent l’utilité de l’anticipation et de la proactivité, et in fine des méthodes préconisées par l’Intelligence Économique (Veille, protection, influence et innovation). (GAZZANE, 2013).

     

    Le 28 janvier 2014, Le Monde renchérissait en publiant un constat alarmant : « Les usines malades du sous-investissement ». L’article constate qu’avec des sites vétustes, des machines hors d’âge, « la France est la traîne de l’Europe en matière de renouvellement des équipements. Résultat : un record de fermetures de sites, une désindustrialisation accélérée et de réels risques pour la sécurité. Une catastrophe économique qui touche également le secteur des services ». Ainsi, en 2013, 263 sites ont fermé, et seuls 124 ont ouverts. (COSNARD, 2014)

     

    En 2018, la situation industrielle présente des caractéristiques similaires. Si l’observatoire Trendeo a constaté une légère reprise des créations d’usines en 2017, la presse s’est fait écho de plusieurs fermetures d’usines. Cette reprise doit être nuancée ; nous sommes encore loin d’une véritable réindustrialisation du pays. La création de sites industriels reste inférieure à 2012 et crée également peu d’emplois avec des investissements mineurs. (MALIGORNE, 2018)

    Si ces secteurs et ces entreprises n’ont finalement pas su s’adapter, à temps, à l’évolution de leur environnement, il est important également de souligner le rôle des acteurs politiques et publics quant à la vigilance et l’anticipation qu’ils doivent développer sur leurs territoires. L’Intelligence Économique Territoriale a, ainsi, un véritable rôle à jouer dans la mise en place de politiques locales dédiées à la protection, au renforcement et à l’attractivité des territoires. (PAUTRAT, 2010)

     

    À ce stade, le lecteur averti ne découvre finalement pas de nouveauté, quant aux bienfaits de l’Intelligence Économique. Du moins, au premier abord… Si nous examinons ces exemples, en faisant un pas de côté, nous pouvons percevoir, a contrario, une vision singulière de la situation.

    
      
      1. Les enjeux :

    1.1. Un secteur industriel au cœur des problématiques économiques et sociales :

    De par l’importance médiatique des pertes d’emplois dans le secteur industriel, ce dernier apparaît souvent comme la préoccupation majeure des politiques dans le domaine économique. Une visite rapide sur l’ancien portail du ministère du redressement productif permettait de s’en faire une idée. Si, d’une manière générale, les préoccupations d’accompagnement des PME ou le développement de l’entrepreneuriat existent, force est de constater que les adjectifs « industriel » et « innovant » reviennent souvent. (Ministère du Redressement productif, 2014)

     

    Preuve en est sur le sujet même de la compétitivité. Un article du Monde du 9 novembre 2012 revenait sur cette terminologie et ses enjeux (lemonde.fr, 2012). La compétitivité y est définie comme « une notion large, pour ne pas dire floue, qui désigne la capacité de la France et de ses entreprises à affronter la concurrence ». Dans la continuité de cette problématique, le Rapport Gallois « se concentre sur un aspect de la compétitivité française : celui de son industrie. Depuis trente ans, notre pays, autrefois parmi les plus compétitifs, voit des pans entiers de son tissu industriel dépérir : l’extraction minière, la sidérurgie, le textile, et désormais l’automobile. L’industrie, qui représentait 26 % de l’emploi salarié en 1980, n’en totalise désormais que 12,6 %. C’est pour remédier à ce déclin que le gouvernement a confié cette réflexion à Louis Gallois ». (GALLOIS, 2012)

    

    Avec un taux de chômage officiel de près de 10,2 % en 2016, toutes les initiatives sont bonnes et doivent être encouragées pour générer de l’emploi. La relance du secteur industriel est, de fait, un levier à ne pas négliger.

     

    Mais doit-il être le seul concerné ?

    1.2. Un maillage d’acteurs à ne pas négliger :

    Selon l’INSEE, 25,8 millions de personnes avaient un emploi, en 2015, en France métropolitaine, au sens du Bureau International du Travail (B.I.T.) Celui-ci se répartissait de la manière suivante : (INSEE, 2015)
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            , enseignement,
          

          santé humaine et action sociale

        
        	
          
            32,2 %
          

        
        	
          8 307 600

        
      

    

    Tableau 1. Population en emploi selon le sexe et le secteur d’activité en 2015 selon les données INSEE

    Nettement dominant, le secteur tertiaire réunit 75,8 % des emplois. En faisant abstraction du secteur public, le tertiaire du secteur privé représente 43,6 % des emplois, soit 11 248 800 personnes concernées.

     

    Il convient de nuancer ces chiffres, car le secteur industriel impacte indirectement et de manière nuancée les autres secteurs.

     

    D’une manière générale, la compétitivité, la protection et l’anticipation doivent concerner tous les secteurs. Dans ce cadre, il est essentiel de s’interroger sur les interconnexions pouvant exister sur un territoire. Posons-nous quelques questions assez simples :

    a. Quels sont les acteurs qui composent un territoire ?

    Cinq grandes familles sortent ainsi du lot :

    - Le Secteur Privé Marchand composé principalement d’entreprises,

    - Le Secteur de l’Économie Sociale et Solidaire dont les objectifs répondent principalement à des critères sociaux et solidaires,

    - Le Secteur Public composé des différentes administrations et collectivités publiques,

    - Le Domaine Politique qui gère et oriente les actions du Secteur Public,

    - Et le segment de la Formation et de la Recherche qui impacte l’ensemble des autres domaines par son degré d’efficience dans la formation et l’innovation.

     

    Si nous prenons, pour exemple, la Région Bretagne, nous pouvons schématiser son territoire de la manière suivante, selon le schéma ci-après.
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    Figure 1. Schématisation des acteurs d’un territoire. Le cas de la Région Bretagne – P. Schoch – 2014

    b. Quels sont les principaux acteurs concernés à ce jour par l’Intelligence Économique ?

    Si le champ d’application se veut théoriquement large, il s’applique, de manière pratique, qu’à un nombre réduit d’acteurs. Les organisations cibles sont principalement certaines entreprises du secteur privé marchand et certaines organisations liées à l’innovation et à l’industrie, avec la mise en place de quelques politiques et actions publiques sur ces sujets.
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    Figure 2. Schématisation des acteurs concernés régulièrement par l’I.E ou l’I.E.T. – P. Schoch – 2014

    Il est important de souligner les efforts et les moyens déployés pour étendre l’intelligence économique aux T.P.E. et aux P.M.E. Le Guide de l’Intelligence économique consacre quelques pages à ces entreprises en soulignant que « les grands groupes ont, pour la plupart, mis en œuvre des services dédiés, tandis que les entreprises de taille intermédiaire (E.T.I.) ainsi que les TPE-PME, moteurs de notre économie, doivent encore s’approprier la culture, les outils et les méthodes de l’Intelligence Economique » (D2IE, OEC, & CCIFrance, 2012). La démocratisation de l’I.E. est ainsi assez longue et réduit, de fait, le nombre d’acteurs réellement concernés.

     

    Il est intéressant de souligner, ici, l’absence de recherche sur l’application de l’Intelligence Economique au sein même des organisations publiques pour leurs propres missions.

     

    Il en est de même sur le segment de l’Économie Sociale et Solidaire. À ce titre, l’Organisation Recherches et Solidarité (R&S) a publié en juin 2017 un document intitulé « Economie Sociale : Bilan de l’emploi en 2016 », en coopération avec l’ACOSS-URSSAF et la CCMSA. En 2016, l’économie sociale a représenté 202 000 établissements pour 2 409 000 salariés (soit 66 % équivalent du secteur industriel). Soit un emploi sur huit. Le segment est porté par le secteur associatif (83 % des établissements pour 77 % des emplois). La masse salariale équivaut à près de 57 milliards d’euros. (R&S, 2017)

    c. Existe-t-il des interconnexions entre acteurs d’un même territoire ?

    Compte tenu des missions et de la nature des acteurs d’un même territoire, il est essentiel de considérer les interconnexions qui existent entre eux. La défaillance d’un des acteurs impacte nécessairement les autres acteurs limitrophes. Par exemple, si un site industriel ferme, il faut envisager son impact sur le tertiaire, le commerce, les finances publiques, etc.

     

    Si les différences entre ces acteurs marquent souvent des préjugés et des oppositions, force est de constater que les uns dépendent mutuellement des autres.

     

    Ainsi, le domaine politique définit par nature des orientations pour le secteur public qui doit gérer des secteurs et des territoires dont dépendent les secteurs économiques. Ces derniers créent une dynamique de l’emploi sur un territoire, contribuent à l’attractivité d’un territoire, créent de l’emploi, contribuent financièrement (directement ou indirectement) aux services publics et in fine aux orientations politiques. Le domaine de la formation et de la recherche permet de développer des compétences et de l’innovation auprès des autres acteurs, qu’ils soient privés ou publics.
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    Figure 3. Les interconnexions des acteurs sur un territoire P. Schoch – 2014

    Par ailleurs, les politiques publiques, qu’elles soient nationales ou au contraire locales, sont dotées, à l’instar des organisations privées, de missions, d’organisations, de moyens humains et matériels pour atteindre les objectifs fixés. Si certaines ont une mission d’Intelligence Economique Territoriale, il est légitime de s’interroger sur la capacité de ces organisations publiques à s’appliquer elles-mêmes les principes de veille, d’influence et de protection, voire d’innovation.

     

    En allant plus loin dans cette réflexion, si nous sortons un service public ou une collectivité de ce cadre, cette organisation a besoin nécessairement de s’informer sur son secteur d’activité et sur son territoire. Avec 32,2 % d’emplois dans le secteur, il est important de s’interroger sur le bon fonctionnement des missions publiques, et le bon usage des ressources humaines. Il n’est nullement question, ici, de débattre sur l’utilité ou l’efficacité des services publics. Il est néanmoins important de souligner l’efficience nécessaire au bon fonctionnement de chaque organisation. Une organisation sclérosée avec une problématique de transmission et de compréhension de l’information génère autant de facteurs qui peuvent porter atteinte à l’objectif et au bon fonctionnement d’une mission de service public.

     

    Ainsi, la France doit gérer aujourd’hui les défaillances et l’absence d’anticipation passées dans certains pans de l’Économie, comme l’Industrie. Négliger les autres secteurs (économiques, sociaux, politiques et publics), c’est aussi, à terme, prendre le risque de perdre de la dynamique et de l’emploi dans ces mêmes secteurs. Sont-ils, aujourd’hui, suffisamment alertes pour anticiper, s’adapter et se projeter dans l’avenir ?

    1.3. Une nécessité de recentrer l’information sur les territoires :

    La centralisation des centres de décision d’une entreprise ou d’un service public s’explique par la nécessité d’avoir une vision globale d’un marché, d’une situation ou d’un évènement, afin de mettre en place des décisions adaptées.

     

    « Adaptées » reste néanmoins un adjectif qui n’a de sens que si l’on prend en compte l’ensemble des paramètres spécifiques à une situation. La plupart des organisations privées ou publiques, marchandes ou non, évoluent sur un ou plusieurs territoires. Leur adaptation doit ainsi passer par la compréhension de ces derniers.

     

    Dans l’article du Figaro cité en introduction (GAZZANE, 2013), l’auteur faisait part de « disparités géographiques ».

     

    
      NOTA BENE : « Disparités géographiques :
    

    En dehors de l’industrie, les secteurs du commerce et du BTP se sont détériorés. « Pour le secteur du commerce, le solde net des emplois créés a été divisé par presque trois de 2010 à 2012, signe que les secteurs du tertiaire ne peuvent indéfiniment relayer une industrie qui est à la peine », déplore Trendeo. L’enseignement, qui a les faveurs du gouvernement actuel, est le seul à connaître une nette amélioration avec 9 439 emplois créés en 2012. Un bilan qui pourrait encore s’améliorer alors que le ministre de l’Education nationale Vincent Peillon entend recruter près de 40.000 professeurs cette année.

     

    
      Dans ce contexte, toutes les régions ne sont pas logées à la même enseigne. La Martinique et la Lorraine sont les plus en difficulté avec des pertes d’emplois pour près de 0,6 % de leur population active. L’Ile-de-France compte aussi parmi les régions les plus impactées (-0,26 %) en raison de la présence très forte d’industries sinistrées comme l’automobile. La région la mieux lotie est la Basse-Normandie grâce à l’implantation à Cherbourg par Alstom et EDF Énergies nouvelles d’un site de fabrication d’éoliennes en mer (+ 0,91 %). »
    

     

    (Le Figaro – 4 février 2013 – « Les fermetures d’usines s’accélèrent en France » - H. Gazzane)

     

    Que ce soit dans le secteur privé, ou dans le secteur public, l’environnement territorial revêt, une importance stratégique et opérationnelle.

    
      
      2. Les problématiques :

    2.1. L’Entreprise industrielle et innovante doit-elle avoir le monopole de l’Intelligence Économique ?

    Comme nous venons de le voir, la question de la compétitivité incite nos politiques à réfléchir à des solutions pérennes sur les secteurs industriels et sur les segments innovants à forte valeur ajoutée. Comme nous l’avons évoqué, précédemment, ces secteurs ne sont pas les seuls à avoir besoin d’une visibilité claire sur leur environnement. En d’autres termes, les piliers de l’Intelligence Economique, que sont la Veille, la Protection et l’Influence, doivent-ils uniquement servir aux seuls intérêts de secteurs économiques, estimés porteurs pour l’avenir ?

     

    Par ailleurs, certains services publics contribuent, à leurs manières, au développement économique de la France. Par exemple, nous pouvons citer :

    - La Direction Générale de la Sécurité Intérieure (D.G.S.I.) et la Gendarmerie ont une mission d’Intelligence Économique Territoriale, qui consiste en la protection et la sensibilisation de certaines entreprises à forte valeur ajoutée, sur le territoire,

    - L’Éducation Nationale qui contribue, à son niveau, à former les futures personnes actives dans les secteurs privés comme publics,

    - Les Collectivités Territoriales qui agencent et gèrent les territoires, les flux, les zones commerciales et d’activités, dans des documents d’urbanisme comme par exemple le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) ou le Document d’Aménagement Commercial (D.A.C.). Ils accordent également des autorisations administratives comme des permis de construire, ou des autorisations d’implantations commerciales. Leurs rôles sont ainsi fondamentaux sur les territoires qu’elles gèrent,

     

    Nous pourrions citer encore bien d’autres exemples.

    D’autres secteurs considérés comme non marchands proposent des organisations similaires au secteur privé marchand, et sont porteurs de création d’emplois. Tel est le cas, de l’Économie Sociale et Solidaire (E.S.S.). Peu sensibilisées aux habitudes et aux vicissitudes du secteur marchand, les organisations de l’E.S.S. peuvent être confrontées à des menaces liées à un manque d’informations ou d’anticipation, pouvant à terme mettre en danger ses propres emplois.

    Dans une mesure d’égalité, l’Entreprise industrielle ou innovante, et l’Entreprise en général, ne doivent pas avoir le monopole de l’Intelligence Économique. Tout ceci nous amène donc à une question essentielle : Est-il possible d’appliquer, voire d’adapter l’Intelligence Économique, à tout type d’organisation, y compris les organisations non marchandes ?

    2.2. Peut-on développer une approche collective de l’Intelligence Économique d’un point de vue purement territorial ?

    L’approche territoriale de l’Intelligence économique concerne, à ce jour, les politiques publiques d’accompagnement des entreprises, par l’État et les collectivités, afin...
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